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En l'absence du Président, M. Legwaila (Botswana),
vice-président, prend la présidence.

POINT 30 DE L'ORDRE DU JOUR

Année internationale des penonaes bandialpées :
npport du Sec:rétaft génénl

1. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais): Avant
d'examiner le premier point inscrit à l'ordre du jour de
cet après-midi, je voudrais inviter les membres de l'As­
semblée à porter brièvement leur attention sur le document
A/36/673, qui contient une lettre adressée au Président de
l'Assemblée générale par le Président du Comité consulta­
tif pour l'Année internationale des personnes handicapées.

2. Dans cette lettre, il est proposé que la Troisième Com­
mission soit autorisée à s'occuper de certaines des ques­
tions relatives à ce point comme, par exemple, la formula­
tion de recommandations et de projets de résolution et leur
présentation à l'Assemblée générale pour adoption.

3. Puis-je considérer que l'Assemblée générale accepte
cette proposition?

II en est ainsi décidé.
4. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) : Le Pré­
sident de la Troisième Commission sera diimeni informé
de la décision de l'Assemblée.
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POINT 76 DE L'ORDRE DU JOUR

Année internationale de la jeunesse: participation,
développement, paix : rapport du Secrétaft général

RAPPORT DE LA TROISIÈME COMMISSION
(A/36/637)

POINT 84 DE L'ORDRE DU JOUR

Assemblée mondiale sur le vieillissement:
rapport du Secrétaire général

RAPPORT DE LA TROISIÈME COMMISSION
(A/36/639)

S. M. FUJII (Japon) [Rapporteur de la Troisième Com­
mission] (interprétation de l'anglais) : J'ai l'honneur de
présenter à l'Assemblée générale cet après-midi les deux
rapports de la Troisième Commission relatifs aux points
76 et 84 de l'ordre du jour.
6. Dans le rapport sur le point 76, relatif à l'Année inter­
nationale de la jeunesse [A/36/637], la Commission
recommande que l'Assemblée générale adopte les deux
projets de résolutions qui se trouvent au paragraphe 14.
Le projet de résolution l, qui porte le meme titre que le
point 76, a recueilli un large appui et a été présenté par
plus de la moitié des Etats Membres de l'Organisation des
Nations Unies. fi a été adopté sans qu'il soit procédé à un
vote. Le projet de résolution II, intitulé «Efforts et
mesures propres à réaliser les droits de l'homme et à en
assurer la jouissance aux jeunes, en particulier le droit à
l'éducation et au travail », a été adopté à la suite d'un
vote.
7. Dans le rapport sur le point 84, relatif à l'Assemblée
mondiale sur le vieillissement [A/36/639], la Commission
recommande, au paragraphe 12, un projet de résolution
portant le même titre que le point et qu'elle a adopté sans
recourir à un vote.
8. J'espère, Monsieur le Président, quesous votre direc­
tion compétente l'Assemblée achèvera l'examen de ces
deux rapports dans le même esprit d'harmonie que celui
qui a régné au sein de la Troisième Commission lors des
débats sur ces points.

Conformément à l'article 66 du règlement intérieur, il
est décidé de ne pas discuter les rapports de la Troisième
Commission.
9. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais): Les
déclarations seront limitées aux explications de vote. Les
positions des délégations concernant les différentes recom­
mandations de la Troisième Commission ont été exprimées
clairement en commission et sont exposées dans les
comptes rendus offici~~ls pertinents.
10. Je voudrais rapp,..~er arJX membres de l'Assembl.:e
que, conformément à la décision 34/401 de l'Assemblée
générale:

« Lorsqu'un même projet de résolution est examiné
dans une grande commission et en -séance plénière, les
délégations, dans toute la mesurepossible, doivent n'ex­
pliquer leur vote qu'une seule fois, soit en commission,
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soit en séance plénière, à moins que leur vote en séance
plénière ne diffère de leur vote en commission. »

Je voudrais rappeler également que, conformément à la
même décision, les explications de vote doivent être limi­
tées à 10 minutes et être faites "ar les représentants depuis
leur place.
11. Nous allons tout d'abord examiner le rapport de la
Troisième Commission sur le point 76 de l'ordre du jour.
VAssemblée va se prononcer sur les projets de résolution
recommandés par la Troisième Commission. Le rapport
de la Cinquième Commission sur les incidences adminis­
tratives et f'mancières du projet de résolution figure au
document A/36/675.
12. Le projet de résolution 1, intitulé ({ Année int.ernatio­
nale de la jeunesse : participation, développement, paix »
a été adopté par la Troisième Commission sans qu'il soit
procédé à un vote. Puis-je considérer que l'Assemblée
générale souhaite agir de même?

Le projet de résolution 1 est adopté (résolution 36/28).
13. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) : L'As­
semblée générale va se prononcer sur le projet de résolu­
tion II, intitulé « Efforts et mesures propres à réaliser les
droits de l'homme et à en assurer la jouissance aux jeunes,
en particulier le droit à l'éducation et au travail ». Un vote
enregistré a été d:raa."ldé.

Il est procédé au vote enregistré.
Votent pour: Afghanistan, Albanie, Algérie, Angola,

Argentine, Australie, Autriche, Bahamas, Bahreïn, Ban­
gladesh, Barbade, Belgique, Bénin, Bhoutan, Bolivieo Bré­
sil, Bulgarie, Birmanie, Burundi, République socialiste
soviétique de Biélorussie, Canada, Cap-Vert, République
centrafricaine, Tchad, Chili, Chine, Colombie, Comores,
Costa Rica, Cuba, Chypre, Tchécoslovaquie, Yémen
démocratique, Danemark, Djibouti, République domini­
caine, Equateur, Egypte, El Salvador, Guinée équatoriale,
Finlande, France, Gabon, République démocratique alle­
mande, République fédérale d'Allemagne, Ghana, Grèce,
Grenade, Guatemala, Guinée, Guinée-Bissau, Guyane,
Honduras, Hongrie, Islande, Inde, Indonésie, Iran, Iraq,
Irlande, Italie, Côte d'Ivoire, Jamaïque, Jordanie, Kenya,
Kowéit, République démocratique populaire lao, Liban,
Lesotho, Libéria, Jamahiriya arabe libyenne, Luxem­
bourg, Madagascar, Malawi, Malaisie, Maldives, Mali,
Malte, Mauritanie, Maurice, Mexique, Mongolie, Maroc,
Mozambique, Népal, Pays-Bas, Nouvelle-Zélande, Nica­
ragua, Niger, Nigéria, Norvège, Oman, Pakistan, Para­
guay, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Roumanie,
Rwanda, Sainte-Lucie, Samoa, Sao Tomé-et-Principe,
Arabie saoudite, Sénégal, Sierra Leone, Singapour, Soma­
lie, Espagne, Sri Lanka, Soudan, Suriname, Swaziland,
Suède, République arabe syrienne, Thaïlande, Togo, Tri­
nité-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Ouganda, République
socialiste soviétique d'Ukraine, Union des Républiques
socialistes soviétiques, Emirats arabes unis, Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, République­
Unie du Cameroun, République-Unie de Tanzanie, Haute­
Volta, Uruguay, Venezuela, VietNam, Yémen, Yougosla­
vie, zaïre, Zambie, Zimbabwe.

Votent contre: néant.
S'abstiennent : Fidji, Israël, Japon, Papouasie-Nouvelle

Guinée, Etats-Unis d'Amérique.
Par 136 voixcontre zéro, avec5 abstentions, leprojetde

résolution II est adopté (résolution 36/29) 1.

14. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais): Je
vais donner la parole aux représentants qui souhaitent
expliquer leur vote après le scrutin.
15. M. GILMAN (Etats-Unis d'Amérique) [interpréta­
tion de l'anglais] : La délégation des Etats-Unis, en Troi­
sième Commission, a exprimé son ferme appui pour les

objectifs de l'Année internationale de la jeunesse, et notre
délégation s'est associée au consensus réalisé à la Commis­
sion quant au projet de résolution I. Cependant, notre
assentiment concernait l'arrangement selon lequel le Secré­
taire général prendrait toutes les mesures voulues pour
faire face aux dépenses de l'Année internationale de la jeu­
nesse dans les limites des ressources disponibles.
16. Malheureusement, la Cinquième Commission, dans
son rapport figurant au document A/36/675, déclare
maintenant que l'adoption du projet de résolution 1 par
l'Assemblée générale entraînerait l'affectation d'un crédit
supplémentaire qui vient s'ajouter à celui que le Secrétaire
général a demandé dans son projet de budget-programme
pour l'exercice biennal 1982-1983.
17. La délégation des Etats-Unis à la Cinquième Com­
mission a été contrainte, en conséquence, de voter contre le
projet de résolution. Les Etats-Unis se préoccupent beau­
coup de ce que l'intégrité des efforts du Secrétaire général
pour arriver à une croissance zéro du budget, pour le pro­
chain exercice biennal, soit maintenue. S'il y avait eu un
vote sur le projet de résolution l, la délégation des Etats­
Unis se serait donc abstenue, malgré l'appui qu'elle
apporte, d'une façon générale, aux objectifs du texte.
18. Mme LORANGER (Canada) [interprétation de l'an­
glais] : Ma délégation s'est associée, aujourd'hui, au con­
sensus sur le projet de résolution 1 concernant l'Année
internâtionale de la jeunesse, mais elle voudrait faire siens
les propos que vient de tenir le représentant des Etats-Unis
quant aux incidences fmancières. Pour la délégation cana­
dienne, également, les efforts du Secrétaire général doivent
être soutenus et nous devons faire tout ce qui est en notre
pouvoir afm de réduire les dépenses mentionnées dans le
document A/36/675.
19. D'un autre côté, pour ce qui est du projet de résolu­
tion II, ma délégation s'est abstenue lors du vote en Com­
mission, mais a voté en faveur du projet, aujourd'hui,
parce que, d'une manière générale, nous estimons que ce
projet de résolution est valable et nous souhaitons en
appuyer les buts et les objectifs. Cependant, nous conti­
nuons à nous opposer à toute codification plus poussée des
droits des jeunes, ou de tout autre groupe.
20. Le PRÉSIDENT (interprétation de ranglais) : L'As­
semblée générale va examiner le rapport de la Troisième
Commission concernant le point 84 de l'ordre du jour.
21. L'Assemblée va se prononcer sur le projet de réso­
lution, intitulé «Assemblée mondiale sur le vieillisse­
ment », que la Troisième Commission recommande pour
adoption. Le rapport de la Cinquième Commission sur les
incidences administratives et financières du projet de réso­
lution est contenu dans le document A/36/676.
22. La Troisième Commission a adopté le projet de réso­
lution sans procéder à- un vote. Puis-je considérer que
l'Assemblée générale souhaite agir de même?

Le projet de résolution est adopté (résolution 36/30).

POINT 116 DE L'ORDRE DU JOUR

Rapport du Comité spécial pour le renforcement de l'effi­
cacité du principe du non-recours à la force dans les rela­
tions intemationales

RAPPORT DE LA SIXIÈME COMMISSION
(A/36/649)

POINT 117 DE L'ORDRE DU JOUR

Rapport de la Commission des Nations Unies pour le droit
commercial international sur les travaux de sa quator­
zième session
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RAPPORT DE LA SIXIÈME COMMISSION
(A/36/669)

POINT 124 DE L'ORDRE DU JOUR

Examen de mesures efficaces visant à renforcer la protec·
tion et la sécurité des missions et des représentants diplo­
matiques et consulaires : rapport du Secrétaire général

RAPPORT DE LA SIXIÈME COMMISSION
(A/36/667)

23. M. VINAL (Espagne) [Rapporteur de la Sixième
Commission] (interprétation de l'espagnol) : J'ai l'hon­
neur de présenter à l'Assemblée les rapports de la Sixième
Commission sur les points 116, 117 et 124 de l'ordre du
jour, qui figurent respectivement dans les documents
A/36/649, A/36/669 et A/36/667.
24. En ce qui concerne le point 116, la Sixième Commis­
sion recommande à l'Assemblée générale, au paragra­
phe 12 de son rapport, d'adopter un projet de résolution,
précédemment adopté à la Sixième Commission par 87
voix contre 15, avec 9 abstentions. Le rapport de la
Cinquième Commission sur les incidences administratives
et financières de ce projet de résolution figure dans le
document ~j36/656.
25. Pour ce qui est du point 117, la Sixième Commission,
au paragraphe 6 de son rapport, recommande à l'Assem­
blée générale d'adopter un projet de résolution, précédem­
ment adopté par consensus à la Sixième Commission.
26. Au paragraphe 7 du rapport sur le point 124 de
l'ordre du jour, la Commission recommande à l'Assem­
blée générale d'adopter un projet de résolution, précédem­
ment adopté par la Sixième Commission sans qu'il soit mis
aux voix.
27. Je voudrais exprimer l'espoir que l'Assemblée géné­
rale pourra prendre une décision sur ces projets de résolu­
tion de la même manière que la Sixième Commission qui
les a adoptés par consensus ou sans passer au vote.

Conformément à l'article 66 du règlement intérieur, il
est décidé de ne pas discuter les rapports de la Sixième
Commission.
28. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) : Les
déclarations vont se limiter aux explications de vote. Les
positions respectives des délégations à l'égard des diverses
recommandations de la Sixi~meCommission ont été indi­
quées en Commission et figurent dans les comptes rendus
officiels pertinents.
29. Je rappelle aux membres de l'Assemblée que, en
vertu de la décision 34/401, l'Assemblée générale a décidé
que:

« Lorsqu'un même projet de résolution est examiné
dans une grande commission et en séance plénière, les
délégations, dans toute la mesure possible, doivent n'ex­
pliquer leur vote qu'une seule fois, soit en commission,
soit en séance plénière, à moins que leur vote en séance
plénière ne diffère de leur vote en commission. )}

Puis-je également rappeler aux membres que, conformé­
ment à la même dédsion, les explications de vote ne doi­
vent pas dépasser 10 minutes et que les délégations doivent
les faire de leur place?
30. Nous allons examiner le rapport de la Sixième Com­
mission au titre du point 116 de l'ordre du jour.
31. Le représentant de l'Albanie souhaite expliquer son
vote avant le scrutin. Je lui donne la parole.
32. M. BALETA (Albanie) : La délégation a1bal1aise a
exprimé à maintes reprises, par le passé, son point de vue
quant au fond du problème du non-recours et du recolh'""5 à
la force. Cette année, elle s'est abstenue d'intervenir au
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cours du débat qui a eu lieu en Sixième Commission parce
que rien d'encourageant ne s'est produit quant à l'applica­
tion et à l'élaboration de ce principe.
33. Le travail du Comité spécial pour le renforcement de
l'efficacité du principe du non-recours à la force dans les
relations internationales n'a rien apporté, à notr~ avis, qui
puisse ouvrir de nouvelles voies et de meilleures perspec­
tives.
34. La délégation albanaise n'a pas participé au vote qui
a eu lieu en Sixième Commission sur le projet de résolution
relatif au point 116. Notre délégation adoptera la même
position lors du vote qui va avoir lieu : elle ne participera
pas au vote .sur ce projet de résolution.
35. Pour expliquer sa position, la délégation albanaise
voudrait réaffIrmer certaines de ses opinions au sujet du
non-recours à la force. Nous compren0ns et nous appré­
cions à leur juste valeur les bonnes intentions et les efforts
sincères d'un bon nombre de pays démocratiques et pro­
gressistes qui sont très inquiets de l'emploi de plus en plus
fîéquent de la force dans les relations internationales et qui
recherchent les moyens de remédier, en quelque sorte, à
cette situation. Nous apprécions également les efforts
déployés par ces Etats en vue de mettre sur une bonne voie
les travaux du Comité spécial pour le renforcement de l'ef­
ficacité du principe du non-recours à la force dans les rela­
tions internationales. Mais nous devons constater, par
contre, que les travaux du Comité piétinent, que ses acti­
vités ne sont pas fructueuses et que, jusqu'à présent, nous
n'avons pas le moindre indice d'un renforcement du prin­
cipe du non-recours à la force. Il Îaut même dire que le
recours à la force à des fins d'agression est devenu pratique
courante, surtout de la part des superpuissances impéria­
listes et de certains autres régimes réactionnaires. Les
superpuissances impérIalistes continuent aussi de se servir
des discussions sur le non-recours à la force, qui se dérou­
lent dans différentes instances, à des fins de propagande,
pour dissimuler des agissements agressifs et se lancer des
accusations, créant ainsi la confusion lors de ces discus­
sions.
36. La délégation albanaise s'en tient au point de vue
qu'elle a déjà exprimé, selon lequel la discussion sur le
principe du non-recours à la force, compte tenu de la situa­
tion internationale et àu rôle que jouent les superpuis­
sances dans cette discussion, n'aboutira pas au renforce­
ment du principe du non-recours à la force.
37. Nous constatons toujours que la bonne marche et les
activités du Comité spécial sont gravement affectées et
entravées par les superpuissances impérialistes, soit quand
elles participent aux travaux du Comité, soit quand elles
les abandonnent, de même que par ceux qui leur emboîtent'
le pas.
38. Nous tenons aussi à faire remarquer que, jusqu'à
présent, le Comité spécial n'a pas aidé à analyser les causes
véritables du recours à la force dans les relations inter­
nationales. On ne peut rien trouver à ce sujet dans les
documents qui servent de base aux délibérations. Nous
avons l'impression que, dans les conwtions actuelles, on
ne peut pas s'attendre, dans un proche a ...anr, à des résul­
tats satisfaisants et à des progrès certains dans les travaux
du Comité spécial. C'est pourquoi nous continuons de ne
pas appuyer l'idée du renouvellement du mandat du
Comité spécial et nous n'avons pas participé au vote sur les
résolutions qui ~ :.mandent ce renouvellement.
39. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) : L'As­
semblée va maintenant se prononcer sur le projet de réso­
lution recommandé par la Sixième Commission dans son
rapport sur le point 116. Le rapport de la Cinquième Com­
mission sur les incidences imancières -et administratives de
ce projet de résolution figure dans le document A/36/656.
Un vote enregistré a été demandé.
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S'abstiennent: Australie, Autriche, Chine, République
fédérale d'Allemagne, Grèce, Irlande, Nouvelle-Zélande,
Samoa, Suède, Turqure.

Par 113 voix contre 15, avec 10 abstentions, leprojet de
résolution est adopté (résolution 36/31).
40. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) : Nous
passons ensuite au rapport de la Sixième Commission au
titre du point 117 de l'ordre du jour.
41. L'Assemblée va se prononcer sur le projet de résolu­
tion recommandé par la Sixième Commission. La Sixième
Commission a adopté le projet de résolution par consen­
sus. Puis-je considérer que l'Assemblée générale adopte ce
projet de résolution?

Le projet de résolution est adopté (résolution 36/32).
42. Le PRÉSIDENT (interprétation de l'anglais) : Nous
allons passer au rapport de la Sixième Commission au titre
du point 124 de l'ordre du jour.
43. L'Assemblée va se prononcer sur le projet de résolu­
tion recommandé par la Sixième Commission. La Sixième
Commission a adopté le projet de résolution sans procéder
à un vote. Puis-je considérer que l'Assemblée générale sou­
haite fair,e de même?

Le projet de résolution est adopté (résolution 36/33).

La séance est levée à 16 h 5.

NOlE

1. La délégation du Botswana a informé ultérieurement le Secrétariat
qu'elle avait eu l'intention de voter en faveur du projet de résolution.
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Il est procédé au vote enregistré.
Votent pour: Afghanistan, Algérie, Angola, Argentine,

Bahamas, Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Bénin, Bhou­
tan, Bolivie, Brésil, Bulgarie, Birmanie, Burundi, Répu­
blique socialiste soviétique de Biélorussie, Cap-Vert, Répu­
blique centrafricaine, Tchad, Chili, Congo, Costa Rica,
Cuba, Chypre, Tchécoslovaquie, Yémen démocratique,
Djibouti, République dominicaine, Equateur, Egypte, El
Salvador, Guinée équatoriale, Ethiopie, Fidji, Finlande,
Gabon, République démocratique allemande, Ghana,
Guatemala, Guinée, Guinée-Bissau, Guyane, Honduras,
Hongrie, Inde, Indonésie, Iran, Iraq, Côte d'Ivoire,
Jamaïque, Jordaine, Kenya, Koweït, République démo­
cratique populaire lao, Liban, Lesotho, Libéria, Jamahi­
riya arabe libyenne, Madagascar, Malaisie, Maldives,
Mali, Malte, Mauritanie, Maurice, Mexique, Mongolie,
Maroc, Mozambique, Népal; Nicaragua, Niger, Nigéria,
Oman, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée,
Pérou, Philippines, Pologne, Qatar, Roumanie, Rwanda,
Sainte-Lucie, Sao-Tomé-et-Principe, Arabie saoudite,
Sénégal, Sierra Leone, Somalie, Sri Lanka, Soudan, Suri­
name, Swaziland~ République arabe syrienne, Thaïlande,
Togo, Trinité-et-Tobago, Tunisie, Ouganda, République
socialiste soviétique d'Ukraine, Union des Républiques
socialistes soviétiques, Emirats arabes unis, République­
Unie du Cameroun, République-Unie de Tanzanie, Haute­
Volta, Uruguay, Venezuela, Viet Nam, Yémen, Yougosla­
vie, Zaïre, Zambie, Zimbabwe.

Votent contre: Belgique, Canada, Danemark, France,
Islande, Israël, Italie, Japon, Luxembourg, Pays-Bas,
Norvège, Portugal, Espagne, Royaume-Uni de Grande­
Bretagne et d'Irlande du Nord, Etats-Unis d'Amérique.
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